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Hovdebo (Prince-Albert): Monsieur le Président,
et le devoir de présenter une pétition au nom de
ma circonscription qui habitent Paddockwood,
Christopher Lake. Les pétitionnaires expriment
le au sujet du projet du gouvernement de modi-
r les brevets et des conséquences qu'il ne man-
ivoir sur le prix des médicaments d'ordonnance
besoin. Ils demandent au Parlement de rejeter
ion tendant à majorer le prix que les Canadiens
pour leurs médicaments.

Keeper (Winnipeg-Nord-Centre): Monsieur le
désire présenter une pétition qui a été certifiée
rmément à l'article 106 du Règlement.. .

i: L'avez-vous soumise à Maz?

: Non, je ne l'ai pas soumise au vice-premier
dazankowski). Les signataires soutiennent que le
a cédé aux pressions des sociétés multinationales
asition présentée par le gouvernement coûtera de
:ontribuables et aux consommateurs canadiens.
demande au gouvernement de retirer son projet
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qui concerne les médicaments d'ordonnance, parce qu'ils esti-
ment qu'elles auront pour effet de majorer le prix des médica-
ments. Ils affirment que cette mesure fera hausser le coût des
cotisations aux régimes provinciaux d'assurance-médicaments,
partout au Canada, et y voient un nouvel exemple des conces-
sions que le gouvernement conservateur est disposé à faire aux
États-Unis, aux dépens des Canadiens moyens, dans le cadre
des négociations sur le libre-échange. Par conséquent, les
signataires prient humblement le Parlement de rejeter ces
propositions en vertu desquelles les consommateurs canadiens
paieront leurs médicaments plus cher.

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, j'ai le plaisir, moi aussi, de présenter une pétition.
Elle a été certifiée conforme à l'article 106 du Règlement, le 6
novembre 1986, par Clairette Bourque. Cette pétition souligne
la vive inquiétude qu'éprouvent des citoyens du Manitoba à
l'égard des modifications que le gouvernement se propose
d'apporter à la Loi sur les brevets. Les pétitionnaires estiment
que cette mesure sera néfaste à la santé des Canadiens, s'indi-
gnent d'y voir une concession faite aux États-Unis dans le
cadre des négociations sur le libre-échange. Ils exhortent le
gouvernement à revenir carrément sur ses intentions.
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